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aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
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population et des sports (DDPS)
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LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
CSDH Centre suisse de compétence pour les droits humains
GOEG Gender Overall Earnings Gap
LGBTQIA Lesbiennes, gays, bisexueles, transgenres, queer, intersexuées, asexuées
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.

Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.
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L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 1

Jahresrückblick 2021: Soziale Gruppen

Eine überaus wichtige Neuerung im Themenbereich der sozialen Gruppen wurde 2021
für gleichgeschlechtliche Paare eingeführt. Im September nahm die Stimmbevölkerung
mit einem deutlichen Ja-Anteil von 64 Prozent die «Ehe für alle» an. Neben der
Möglichkeit der Eheschliessung waren damit für gleichgeschlechtliche Paare weitere
Ungleichheiten im Familienleben beseitigt worden: In Zukunft ist es auch ihnen
möglich, gemeinsam ein Kind zu adoptieren, zudem erhalten verheiratete Frauenpaare
Zugang zur Samenspende. Die Relevanz dieser Abstimmung widerspiegelt sich im
Ergebnis der APS-Zeitungsanalyse 2021, die einen diesem Ereignis geschuldeten
Höchststand an Artikeln zur Familienpolitik im Abstimmungsmonat aufzeigt (vgl.
Abbildung 1 im Anhang). Kein anderes Thema im Bereich der sozialen Gruppen erzielte
im beobachteten Jahr eine ähnlich hohe mediale Aufmerksamkeit. 

Erstmals in der Geschichte der Schweizer Frauen- und Gleichstellungspolitik
veröffentlichte der Bundesrat 2021 eine nationale Gleichstellungsstrategie, die jedoch
von Frauenorganisationen und linken Parteien kritisiert wurde. Ferner gaben die
Kommissionen einer parlamentarischen Initiative Folge, welche die befristete
Finanzierung für die familienergänzende Kinderbetreuung durch eine dauerhafte, vom
Bund unterstützte Lösung ersetzen will. Der 2022 vorzulegende Entwurf soll die Eltern
bei der Finanzierung der Betreuungsplätze massgeblich entlasten und somit zur
Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf beitragen. Gleichzeitig wurden
im Berichtsjahr aber verschiedene Vorstösse mit ähnlichen, bereits konkreter
ausformulierten Vorstellungen in Form einer parlamentarischen Initiative, einer
Standesinitiative und einer Motion abgelehnt. Ebenfalls zur Verbesserung der Stellung
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der Frauen im Beruf beitragen soll die 2018 geschaffene Revision des
Gleichstellungsgesetzes, mit der Unternehmen mit über 100 Mitarbeitenden zur
Durchführung von Lohnanalysen verpflichtet worden waren. Erste, im August 2021
publizierte Analyseergebnisse von ausgewählten Unternehmen zeichneten ein positives
Bild, das jedoch unter anderem wegen fehlender Repräsentativität in Zweifel gezogen
wurde. Nach wie vor sind Unternehmen nicht verpflichtet, die Ergebnisse ihrer
Lohnanalysen an den Bund zu übermitteln. Gegen eine entsprechende Regelung hatte
sich der Ständerat im Juni erfolgreich gewehrt.

Nachdem im Vorjahr der zweiwöchige Vaterschaftsurlaub in einer Volksabstimmung
angenommen worden war, gingen die politischen Diskussionen rund um die
Ausdehnung von Urlaubsmöglichkeiten für Eltern 2021 weiter. Eine Standesinitiative
aus dem Kanton Jura und eine parlamentarische Initiative mit diesem Ziel stiessen im
Parlament indes auf wenig Gehör. Der Nationalrat verabschiedete jedoch ein
Kommissionspostulat, das die volkswirtschaftlichen Auswirkungen einer Elternzeit
aufzeigen soll. In den Räten setzte sich zudem mit Annahme einer Vorlage zum
Adoptionsurlaub eine langjährige Forderung in der Minimalvariante durch: Eltern, die
ein Kind unter vier Jahren adoptieren, haben künftig Anrecht auf einen zweiwöchigen
Urlaub. 

Auch das Thema der Gewalt gegen Frauen blieb 2021 auf der politischen Agenda,
immer wieder angetrieben durch Zeitungsberichte über häusliche Gewalt und
Femizide. Das Parlament überwies drei Motionen, welche die Bereitstellung eines 24-
stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene Personen forderten, wozu sich
die Schweiz 2017 im Rahmen der Ratifikation der Konvention von Istanbul verpflichtet
hatte. Ein Zeichen gegen Gewalt gegen Kinder und Jugendliche setzte der Nationalrat
auch durch Befürwortung einer Motion, die das Recht auf eine gewaltfreie Erziehung im
Zivilgesetzbuch verankern möchte. Der Ständerat äusserte sich bis Ende Jahr noch
nicht zum Geschäft. Ebenfalls kam es zu breiten medialen Vorwürfen bezüglich Gewalt
in Bundesasylzentren, woraufhin das SEM einen Bericht erarbeiten liess. 

Nicht zuletzt wurde im Berichtsjahr mit verschiedensten Publikationen und Aktionen
auf das 50-jährige Bestehen des Frauenstimm- und -wahlrechts Bezug genommen. Mit
Corona-bedingter Verspätung fand im September die offizielle Feier des Bundes statt.
Ende Oktober tagte zum zweiten Mal nach 1991 die Frauensession, die insgesamt 23
Forderungen zu unterschiedlichen Themen als Petitionen verabschiedete. Darüber
hinaus wurde an diesen Anlässen auch über die Gewährung politischer Rechte an
weitere Gruppen diskutiert, so etwa an Personen ohne Schweizer Pass, Minderjährige
und Menschen mit einer Beeinträchtigung. Bezüglich Letzteren nahm der Ständerat im
Herbst 2021 ein Postulat an, das den Bundesrat aufforderte, Massnahmen aufzuzeigen,
damit auch Menschen mit einer geistigen Behinderung uneingeschränkt am politischen
und öffentlichen Leben teilhaben können.

Wie die APS-Zeitungsanalyse 2021 zeigt, erhielten Fragen rund um die Familien- und
Gleichstellungspolitik im Jahr 2021 im Gegensatz zu Fragen zur Asyl- und
Migrationspolitik überaus starke mediale Aufmerksamkeit. Der Zeitvergleich macht
überdies deutlich, dass die Berichterstattung im Bereich Asyl und Migration über die
letzten Jahre konstant an Bedeutung eingebüsst hat. 

Dieses fehlende Interesse der Medien ist ob der umstrittenen Gesetzesänderungen des
Parlaments im Bereich Asylpolitik, welche die Grundrechte der Asylsuchenden
einschränkten, bemerkenswert. So können Schweizer Behörden künftig mobile Geräte
der Asylsuchenden verwenden, um beim Fehlen von Ausweispapieren Rückschlüsse auf
die Identität einer Person zu gewinnen. Dieser Beschluss provozierte eine negative
Reaktion des UNHCR. Zudem schuf das Parlament ein Reiseverbot für vorläufig
aufgenommene Personen und entschied, dass Personen in Ausschaffungshaft zum
Wegweisungsvollzug zur Durchführung eines Covid-19-Tests gezwungen werden
können. Unterschiedliche Ansichten vertraten die beiden Räte in Bezug auf junge
Asylbewerbende. So lehnte es der Ständerat ab, die Administrativhaft für Minderjährige
abzuschaffen, nachdem sich der Nationalrat für diese Forderung im Vorjahr noch offen
gezeigt hatte. Ebenso setzte sich der Nationalrat im Berichtsjahr durch Unterstützung
einer Motion dafür ein, dass Personen mit abgewiesenem Asylentscheid ihre berufliche
Ausbildung beenden dürfen, während sich der Ständerat nach der Beratung einer
anderen Motion gegen diese Möglichkeit aussprach. Schliesslich wollte der Ständerat
den Familiennachzug von Schutzbedürftigen erschweren, wogegen sich der Nationalrat
aber erfolgreich sträubte. Im Sammelstadium scheiterte überdies eine Volksinitiative
des ehemaligen Nationalrats Luzi Stamm, gemäss welcher Asylbewerbende in der
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Schweiz nur noch mit Sachleistungen hätten unterstützt werden sollen: Seine
Volksinitiative «Hilfe vor Ort im Asylbereich», die in erster Linie Flüchtlingen primär in
der Nähe der Krisengebiete und nicht in der Schweiz helfen wollte, scheiterte an den
direktdemokratischen Hürden. 2

Jahresrückblick 2022: Soziale Gruppen
von Viktoria Kipfer und Marlène Geber

Die Schweizer Asylpolitik wurde vor allem im Frühjahr 2022 primär durch den Krieg in
der Ukraine geprägt, wie auch die Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse zeigt. So
aktivierte die Schweiz im März 2022 erstmals den Schutzstatus S, der es den
Geflüchteten aus der Ukraine erlaubt, ohne reguläres Asylverfahren in der Schweiz eine
Aufenthaltsgenehmigung zu erhalten. Bis im November 2022 fanden so rund 70'000
Flüchtende aus der Ukraine in der Schweiz Schutz. Das Zusammenleben zwischen
Geflüchteten aus der Ukraine und Schweizerinnen und Schweizern nahm zu Beginn des
Krieges eine Hauptrolle in der medialen Berichterstattung ein. So zeigten sich viele
Schweizerinnen und Schweizer vor allem zu Beginn solidarisch mit den Flüchtenden,
von denen in der Folge rund die Hälfte bei Privatpersonen unterkam, wie die SFH
berichtete. Gleichzeitig wurde der Schutzstatus S aber auch als «faktische
Ungleichbehandlung» der Ukrainerinnen und Ukrainer gegenüber allen anderen
Asylsuchenden kritisiert. Folglich wurden im Parlament zahlreiche Vorstösse zum neuen
Schutzstatus eingereicht, welche diesen unter anderem einschränken oder anpassen
wollten – jedoch erfolglos. Insgesamt führte die Zeitungsberichterstattung zur
Asylpolitik im Zuge des Ukraine-Kriegs zu einem deutlichen Anstieg des medialen
Interesses des Jahres 2022 zum Thema «Soziale Gruppen» gegenüber dem Vorjahr (vgl.
Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse).

Diskutiert wurden auch allgemeine Neuregelungen bei den Asylsuchenden, etwa zur
Schaffung der Möglichkeit, dass Asylsuchende nach einem negativen
Aufenthaltsentscheid ihre Lehre in der Schweiz beenden dürften. Dieser Vorschlag
scheiterte jedoch im Ständerat. Hingegen sprach sich der Nationalrat für zwei Motionen
für eine Erleichterung des Zugangs zu einer beruflichen Ausbildung für abgewiesene
Asylsuchende und Sans-Papier sowie für die Ermöglichung der Erwerbstätigkeit auch im
Falle eines negativen Asylentscheids aus. Unverändert bestehen blieben die
zwangsweisen Covid-19-Tests von Abgewiesenen bei der Rückstellung in ihr
Herkunftsland, welche das Parlament bis ins Jahr 2024 verlängerte. Finanzielle
Unterstützung wollte der Bundesrat schliesslich Kantonen mit Ausreisezentren an der
Landesgrenze in Ausnahmesituationen gewähren, National- und Ständerat nahmen
jedoch gewichtige Änderungen an der entsprechenden Revision des AIG vor. 

Im Jahre 2022 unternahmen Bundesrat und Parlament einige Anstrengungen bei der
Bekämpfung von häuslicher Gewalt und Gewalt an Frauen. Einerseits inspirierte ein
Bericht zu Ursachen von Homiziden im häuslichen Umfeld eine Vielzahl verschiedener
Vorstösse, andererseits diente auch die Ratifikation der Istanbul-Konvention als
Ansporn zur Lancierung parlamentarischer Vorlagen gegen häusliche und
geschlechterbezogene Gewalt. Als Erbe der letztjährigen Frauensession wurde zudem
ein erster Vorstoss, der nationale Präventionskampagnen gegen Gewalt fordert,
überwiesen. Während sich bei diesem Thema eine Allianz von Frauen verschiedenster
Parteien beobachten liess, fand ein Vorstoss aus dem rechten Lager, mit dem Gewalt an
Frauen künftig mit einer Freiheitsstrafe geahndet werden müsste, im Parlament keine
Mehrheit. Des Weiteren rückte auch die Mehrdimensionalität der Gewalt an Frauen im
Rahmen intersektionaler Vorstösse in den Fokus. Einerseits erhielt die Forderung nach
verbessertem Schutz ausländischer Opfer vor häuslicher Gewalt mehr Aufmerksamkeit,
andererseits wurde die Schutzbedürftigkeit von Menschen mit Behinderung bei
häuslicher Gewalt hervorgehoben. Zwei weitere, im Frühjahr 2022 lancierte Vorlagen
mit dem Titel «Wer schlägt, geht!» beschäftigten sich mit dem Wohnverhältnis nach
Vorfällen der häuslichen Gewalt, während sich der Nationalrat in der Sommersession
für eine nationale Statistik über Kinder, die Zeuginnen und Zeugen von häuslicher
Gewalt sind, aussprach. Zuletzt forderten Vertreterinnen unterschiedlicher Parteien in
sechs parlamentarischen Initiativen, Aufrufe zu Hass und Gewalt aufgrund des
Geschlechts der Antirassismus-Strafnorm zu unterstellen, was von der erstberatenden
RK-NR befürwortet wurde.

Die Idee eines «pacte civil de solidarité» (Pacs) treibt die Schweiz bereits seit
mehreren Jahren um, was im Frühjahr 2022 in einem Bericht des Bundesrats über die
«Ehe light» mündete. Auf Grundlage des Berichts wurde bereits ein parlamentarischer
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Vorstoss zur Schaffung entsprechender Rechtsgrundlagen im Ständerat eingereicht.
Auch die Regulierung von Schwangerschaftsabbrüchen fand im Jahr 2022 Platz auf der
politischen Agenda. Denn Ende 2021 hatten Vertreterinnen und Vertreter der SVP zwei
Volksinitiativen lanciert, welche die Zahl von Schwangerschaftsabbrüchen reduzieren
wollten: einerseits die Initiative «Für einen Tag Bedenkzeit vor jeder Abtreibung
(Einmal-darüber-schlafen-Initiative)» und andererseits die Initiative «Für den Schutz
von ausserhalb des Mutterleibes lebensfähigen Babys (Lebensfähige-Babys-retten-
Initiative)». 2022 führten diese Anliegen auch innerhalb der SVP zu Diskussionen;
insbesondere jüngere Vertreterinnen der Volkspartei äusserten sich dezidiert dagegen.
Dieser Konflikt mündete unter anderem in der Ablehnung hauseigener Vorstösse durch
eine Minderheit der SVP-Fraktion in der Sondersession 2022. Umgekehrt hatten es
auch Vorstösse, die auf einen flächendeckenden und hürdenfreien Zugang zu
Abtreibung abzielten, 2022 nicht leicht im Parlament. 

Betreffend die Familienplanung sprachen sich beide Räte für eine Legalisierung der
Eizellenspende für Ehepaare aus. Unter anderem weil die parlamentarische Initiative
zur Überführung der Anstossfinanzierung für die familienexterne Kinderbetreuung in
eine zeitgemässe Lösung den Sprung ins Sessionsprogramm 2022 verpasst hatte,
stimmten National- und Ständerat einer Verlängerung der Bundesbeiträge an die
familienexterne Kinderbetreuung bis Ende 2024 zu. Um jedoch die Kosten für die
familienergänzende Kinderbetreuung zu senken und die Anzahl Kitaplätze zu erhöhen,
wurde im Frühjahr 2022 eine Volksinitiative «Für eine gute und bezahlbare
familienergänzende Kinderbetreuung für alle (Kita-Initiative)» lanciert. Auch die
Annahme der «Ehe für alle» im September 2021 blieb nicht folgenlos im Parlament: Da
gleichgeschlechtliche Paare nach der Heirat bei der Familienplanung weiterhin
eingeschränkt seien, setzten sich zwei Motionen mit der rechtlichen Anerkennung der
Elternschaft gleichgeschlechtlicher Paare auseinander, um deren Gleichberechtigung
auch über die «Ehe für alle» hinaus voranzutreiben.

Darüber hinaus wurde 2022 eine Reihe von Forderungen aus der zweitägigen
Frauensession 2021 vom Parlament aufgegriffen. Zwei Motionen zum Einbezug der
Geschlechterperspektive in der Medizin stiessen in der Herbstsession 2022 in der
grossen Kammer auf Akzeptanz. In Anbetracht des bevorstehenden digitalen Wandels
fokussierten andere, auf die Frauensession zurückgehende erfolgreiche
parlamentarische Vorstösse auf den Einbezug von Frauen in die
Digitalisierungsstrategie des Bundes. In Anbetracht der in der Frauensession
eingereichten Petitionen reichten die betroffenen Kommissionen auch mehrere
Postulate ein, welche unter anderem Berichte zur Strategie zur Integration von Frauen
in MINT-Berufen, zur Evaluation der schulischen Sexualaufklärung und zur Aufwertung
der Care-Arbeit forderten – sie wurden allesamt angenommen.

In der LGBTQIA-Politik nahm besonders die Diskussion über die Existenz und das
Verbot von Konversionstherapien viel Platz ein. Nach der Annahme der «Ehe für alle»
waren 2021 drei parlamentarische Initiativen zum Verbot von Konversionstherapien
eingereicht, später aber wegen einer lancierten Kommissionsmotion zurückgezogen
worden. Angenommen wurde hingegen ein Postulat, das die Datengrundlage zum
Vorkommen von Konversionsmassnahmen in der Schweiz verbessern möchte.

Auch die Gleichstellung gehörloser und hörbehinderter Menschen sollte gemäss
Parlament vorangetrieben werden, weshalb National- und Ständerat eine Motion zur
Schaffung eines Gesetzes zur Anerkennung der Gebärdensprachen annahmen. 3

Migrationspolitik

Ende November 2020 publizierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Rickli (svp,
ZH) einen Bericht über die Massnahmen gegen die weibliche Genitalverstümmelung. In
diesem Bericht wird unter anderem hervorgehoben, dass es unklar sei, ob und in
welchem Ausmass weibliche Genitalverstümmelung in der Schweiz stattfindet. Die
Forderung nach einer diesbezüglichen Verschärfung des Strafrechts lehnte die
Regierung ab. Während sie die Wichtigkeit des expliziten Straftatbestandes der
weiblichen Genitalverstümmelung (Art. 124 StGB) aus dem Jahre 2012 hervorhob,
betonte sie, dass ein erhöhtes Mass an strafrechtlicher Verfolgung gesundheitliche
Konsequenzen für Betroffene mit sich ziehen könne. Denn diese nähmen unter
Umständen aus Angst vor Strafen keine medizinische Versorgung in Anspruch. Des
Weiteren verfüge die Schweiz bereits über eine hinreichende Strafverfolgung bei
weiblicher Genitalverstümmelung, welche gar weiter gehe als bei anderen europäischen
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Migrationszielstaaten. Zudem betonte der Bundesrat, dass die weibliche
Genitalverstümmelung oftmals eng an ein entsprechendes Wertesystem gekoppelt sei
und deshalb eine Revision des Strafrechts alleine nicht zu einem Umdenken der
Betroffenen führen könne. 
Stattdessen empfahl er, sich vermehrt auf die Präventionsarbeit innerhalb betroffener
Migrationsgruppen zu fokussieren. Dies sehe unter anderem die Sensibilisierung
bestimmter Berufsgruppen vor, die mit potenziell bedrohten Frauen und Mädchen in
Kontakt kommen, und verlange insbesondere nach interdisziplinärer Zusammenarbeit
der Behörden. Des Weiteren sah der Bundesrat eine «bedarfsgerechte medizinische
Versorgung der betroffenen Mädchen und Frauen» in Form von Folgebehandlungen
nach einer Genitalverstümmelung vor. 

Ende April 2021 beriet die RK-NR die Harmonisierung der Strafrahmen (BRG 18.043) zu
Ende und befürwortete die Revision in der Gesamtabstimmung mit 16 zu 7 Stimmen (1
Enthaltung). Während den Beratungen kam die Kommissionsmehrheit unter
Kenntnisnahme des Berichts des Bundesrats zum Schluss, dass der bestehende
Tatbestand der weiblichen Genitalverstümmelung momentan keiner Veränderung
bedarf. 4

Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der Sommersession 2021
ein Postulat Rickli (svp, ZH) als erfüllt ab, das einen Bericht über Massnahmen gegen
die weibliche Genitalverstümmelung gefordert hatte. Ein entsprechender Bericht war
im November 2020 erschienen. 5

BERICHT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Eine von der Bundeskanzlei geleitete interdepartementale Arbeitsgruppe legte in einem
Bericht Empfehlungen für die sprachliche Gleichbehandlung von Frau und Mann in der
Gesetzes- und Verwaltungssprache vor. Die Arbeitsgruppe kam zum Schluss, dass für
eine befriedigende Verwirklichung der sprachlichen Gleichberechtigung eine "kreative
Lösung" die tauglichste sei, nämlich eine Kombination von Paarformen in der
ausführlichen Form (zum Beispiel Lehrerinnen und Lehrer) oder in der Kurzform
(Lehrer/innen, Lehrerinnen), von neutralen Formen (die Lehrenden, die Lehrkräfte) und
der Möglichkeit zur Umformulierung. 6

BERICHT
DATUM: 26.06.1991
MARIANNE BENTELI

In seinem Bericht über die Richtlinien der Regierungspolitik, kündigte der Bundesrat
an, dass er dem Parlament in der laufenden Legislatur die Ratifikation der UNO-
Konvention von 1979 zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frauen
beantragen werde . 7

BERICHT
DATUM: 14.08.1992
MARIANNE BENTELI

Für die Verwirklichung der Chancengleichheit zwischen Frauen und Männern ist die
Lösung des Problems der Kinderbetreuung von zentraler Bedeutung. In einem Bericht
dokumentierte die Eidg. Kommission für Frauenfragen den Mangel an Krippen-, Hort-
und anderen Betreuungsplätzen und appellierte an die Mitverantwortung von Staat und
Gesellschaft bei der Kindererziehung, die nicht als "privates Hobby" allein an die
Familie — und vorab an die Mütter — delegiert werden dürfe. Mit diesem Bericht liegen
erstmals aussagekräftige Daten zur familienexternen Kinderbetreuung in der Schweiz
vor, welche die grosse Diskrepanz zwischen Angebot und Nachfrage aufzeigen: In den
Kantonen der Deutschschweiz stehen den rund 320 000 Kindern erwerbstätiger Mütter
bloss zwischen 12 000 und 15 000 Betreuungsplätze zur Verfügung. Die Kommission
forderte deshalb generell die Anerkennung der familienexternen Kinderbetreuung als
öffentliche Aufgabe. Für die Betreuung von Kleinkindern verlangte sie neben einer
Mutterschaftsversicherung auch einen finanzierten Elternurlaub. Der öffentliche
Kindergarten — mit Blockzeiten und Mittagsverpflegung — soll Kinder schon ab drei
Jahren aufnehmen. Auch für die Schule postulierte die Kommission Blockzeiten und
Mittagstische, dazu den Aufbau von Tagesschulen und die Harmonisierung von
Schulbeginn und Schulschluss für alle Stufen. 8
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Für den Bereich der ausserparlamentarischen Expertenkommissionen des Bundes
statuierte der Bundesrat im März eine weiche Quotenregelung mit dem Ziel, den
Frauenanteil in diesen Gremien auf mindestens 30% anzuheben. Längerfristig wird eine
paritätische Vertretung beider Geschlechter angestrebt. Bei der Neubesetzung dieser
Kommissionen auf den 1.1.1993 kam nur das EDI mit einem Frauenanteil von 25%
annähernd in den Bereich der Zielvorgabe. Das EDA erreichte 18%, das EJPD 17%, das
EVD 14%, das EMD 13%, das EVED 12% und das EFD 11%. 9

BERICHT
DATUM: 10.01.1993
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat hatte 1992 eine Studienkommission beauftragt zu prüfen, ob die Wehr-
und Schutzpflicht durch eine allgemeine Dienstpflicht oder eine
Gesamtverteidigungsdienstpflicht abzulösen und dabei ein Aufgebot der Frauen
vorzusehen sei. Die von der Waadtländer FDP-Nationalrätin Langenberger präsidierte
Kommission kam zum Schluss, momentan und in naher Zukunft bestehe kein Bedarf,
die Rekrutierungsbasis der bestehenden Dienstpflichtorganisationen durch den
Einbezug der Frauen wesentlich zu erhöhen. Dieser sei auch rechtlich nicht zwingend.
Dagegen sei die freiwillige Mitarbeit der Frauen zu fördern, und ihnen sei der Zugang zu
allen Dienstpflichtorganisationen zu ermöglichen. Der Bundesrat beschloss daraufhin,
auf die Einführung einer obligatorischen Dienstpflicht für Frauen zu verzichten. 10

BERICHT
DATUM: 17.01.1997
MARIANNE BENTELI

Ein Jahr nach Inkrafttreten des Gleichstellungsgesetzes am 1. Juli 1996 konnte eine
durchmischte Bilanz gezogen werden. Wie die Leiterin des Eidgenössischen Büros für
die Gleichstellung von Frau und Mann (EBG) erläuterte, stellt das Gesetz einen
wichtigen, aber nicht ausreichenden Schritt auf dem langen Weg zur faktischen
Gleichstellung der Geschlechter im Erwerbsleben dar. Insbesondere erschwere die
aktuelle Wirtschaftssituation die Durchsetzung des Gesetzes. Diese habe für die Frauen
ohnehin besorgniserregende Folgen: Ihre Anstellungsbedingungen würden prekärer, die
Arbeit auf Abruf ausgedehnt; manchmal würde ihnen das Recht auf eine eigene
Erwerbstätigkeit sogar rundweg abgesprochen. Es habe sich gezeigt, dass in
wirtschaftlich angespannten Zeiten der bei Lohnklagen garantierte Kündigungsschutz
von sechs Monaten völlig ungenügend sei, da die Frauen es vorzögen, überhaupt eine -
wenn auch schlecht bezahlte - Arbeit zu haben, als diese mittelfristig wegen eines
Prozesses zu verlieren. Dieser Mangel zeigt sich laut EBG auch darin, dass bisher
Lohngleichheitsprozesse praktisch nur Lohnklagen aus dem öffentlichen Dienst
betrafen. Die von den Arbeitgebern der Privatindustrie befürchtete Prozessflut sei
jedenfalls ausgeblieben. Insofern sei es auch ein Schwachpunkt des Gesetzes, dass das
EBG keine Interventionsmöglichkeiten habe, wenn in einem Betrieb eine
Ungleichbehandlung festgestellt werde. Generell gesehen habe das
Gleichstellungsgesetz vor allem präventive Wirkung. 11

BERICHT
DATUM: 12.07.1997
MARIANNE BENTELI

Die Geschäftsprüfungskommission (GPK) des Nationalrates beauftragte die
Parlamentarische Verwaltungskontrollstelle mit einer Kurzevaluation der zehnjährigen
Tätigkeit des Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann (EBG),
in der insbesondere Wirkungsfragen angegangen werden sollten. Der Bericht kam zum
Schluss, das Büro erfülle seinen Auftrag sehr kompetent und habe eine beeindruckende
Aktivität in einem breiten Spektrum entwickelt. Ausgehend vom Bericht gab die GPK vier
Empfehlungen zur Gleichstellungspolitik ab. Erstens solle das EBG die Entwicklung einer
partnerschaftlichen Beziehung zwischen Frau und Mann fördern. Der
Gleichstellungsauftrag werde oft einseitig frauenspezifisch angegangen; heute stelle
sich die Frage nach Vereinbarkeit von Beruf und Familie aber auch aus Sicht der
Männer. Zweitens soll das Büro die Vertretung von Frauen in technischen und
wissenschaftlichen Berufen fördern. Drittens soll der Bundesrat konkrete Massnahmen
treffen, um in der Bundesverwaltung Bewusstsein und Fachkompetenz für
Gleichstellungsfragen zu unterstützen. Viertens sollen Parlament und Regierung in
Botschaften und Berichten darlegen, wie sich die Vorlagen auf die Gleichstellung
auswirken. 12
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Der Gewerkschaften zeigten sich alarmiert ob der harzigen Umsetzung der Forderung
nach Lohngleichstellung von Frau und Mann. Nach positiven Anzeichen zu Beginn der
neunziger Jahre herrsche in der Frage der Frauenlöhne heute wieder „tiefste Eiszeit“.
Die Lohndifferenz für gleichwertige Arbeit betrage im öffentlichen Sektor noch immer
11%, im privaten Sektor sogar 23%. Zudem drohten die diversen Verwaltungsreformen
und Personalgesetzänderungen bisher Erreichtes zunichte zu machen. In der Kritik der
Gewerkschaften stehen auch die Schweizer Gerichte. Bei der Behandlung von
Lohngleichheitsklagen würden zentrale Errungenschaften der Gleichstellung wieder
ausgehöhlt. So seien in jüngster Zeit diverse Klagen mit dem Argument abgeschmettert
worden, das Gesetz des Marktes rechtfertige eine ungleiche Entlöhnung. 13

BERICHT
DATUM: 04.08.2000
MARIANNE BENTELI

Der Anteil der Frauen in der Bundesverwaltung hat innert vier Jahren von 20,1% auf
23,3% zugenommen. Weiterhin stark untervertreten sind die Frauen in den
Kaderpositionen, obgleich sie hier von 8,5% auf 11,7% zulegen konnten. In den obersten
Lohnklassen sind gar nur 6,5% Frauen. Bei den Neueintretenden und den
Auszubildenden beträgt der Frauenanteil 36,8% resp. 33,9%. Gemäss dem neusten
Evaluationsbericht über die Gleichstellungsförderung beim Bund verfügen heute zwei
Drittel der Organisationseinheiten über ein Frauenförderungsprogramm. 14

BERICHT
DATUM: 23.10.2000
MARIANNE BENTELI

Fünf Jahre nach Inkrafttreten des Gleichstellungsgesetzes (GIG) zogen
Gewerkschafterinnen, Juristinnen und Gleichstellungsexpertinnen eine recht positive
Bilanz. Das Gesetz entfalte in erster Linie eine präventive Wirkung. Um nicht in die
Schlagzeilen zu geraten, seien viele privaten Firmen bereit, Hand zu einem
aussergerichtlichen Vergleich zu bieten, bevor es zu einem Verfahren wegen
Diskriminierung von Mitarbeiterinnen kommt. Entsprechend sei die Zahl der durch das
GIG vorgesehenen Schlichtungsbegehren laufend gestiegen. Die sexuelle Belästigung am
Arbeitsplatz sei ebenfalls zu einem Thema geworden, auch wenn viele Firmen es noch
versäumten, Präventionsmassnahmen einzuleiten. Die deutlichsten Erfolge seien aber
durch kollektive Lohnklagen von Frauen erreicht worden; diese betreffen fast
ausschliesslich den öffentlichen Sektor. Die von den Arbeitgebern befürchtete
Prozesslawine fand allerdings nicht statt: seit 1996 wurden rund 50 Entscheide und
Urteile zum GIG gefällt, 10 Fälle betrafen den Tatbestand der sexuellen Belästigung. Als
Schwachpunkt des GIG erachteten die Expertinnen den schlecht ausgebauten
Kündigungsschutz (lediglich sechs Monate nach Ende des Verfahrens) sowie das
fehlende Behördenklagerecht. 15

BERICHT
DATUM: 14.06.2001
MARIANNE BENTELI

Wie bereits vier und acht Jahre zuvor, wurde im Auftrag der Eidgenössischen
Kommission für Frauenfragen (EFK) die Medienpräsenz der Kandidatinnen im Vorfeld
der Nationalratswahlen 1999 untersucht. Erneut waren die Frauen (35% der
Kandidierenden) klar unterdurchschnittlich vertreten (18% Redezeit im Fernsehen
landesweit). In den Sendungen der öffentlich-rechtlichen TV-Anstalten hatten die
Frauen mit 29% in der Westschweiz die höchste Fernsehpräsenz, gefolgt von der
Deutschschweiz (23%) und dem Tessin (11%). Beim weniger prestigeträchtigen Radio
waren die Frauen eindeutig besser repräsentiert (31%). Innerhalb der
Bundesratsparteien durften sich die SP-Frauen am meisten äussern, gefolgt von jenen
der CVP. Die FDP war vor der Kamera vor allem durch Männer vertreten, die SVP-Frauen
waren medial praktisch inexistent. Diese Feststellungen wurden als ein deutliches
Anzeichen dafür gewertet, dass die Benachteiligung der Frauen weniger von den
Fernsehmachern als vielmehr von den Parteizentralen abhängt. 16

BERICHT
DATUM: 07.02.2002
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat verabschiedete Mitte November einen Bericht des EDI zur Umsetzung
des an der UNO-Weltfrauenkonferenz von 1995 verabschiedeten Aktionsplans
„Gleichstellung von Frau und Mann“. Dieser stellte fest, dass von den 287 aufgelisteten
Massnahmen die meisten realisiert worden sind. Am besten sei dies in den Bereichen
Bildung und Wirtschaft gelungen. Weitere positiv zu erwähnende Bereiche seien
Anreizprogramme zur Förderung von Frauen in der Berufswelt und die Einrichtung von
Krippen zur Kinderbetreuung. Auch seien Fachstellen für „Gender Health“ und gegen
Gewalt geschaffen worden; auf internationaler Ebene habe sich die Schweiz verstärkt
gegen den Frauenhandel engagiert. Schwierigkeiten bei der Umsetzung auf
Bundesebene sind gemäss Bericht auf mangelnde Ressourcen der Behörden
zurückzuführen. Mehrere Massnahmen seien zudem nicht realisiert worden, weil sie als
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nicht prioritär eingestuft wurden. 17

Im Januar lieferte die Schweiz einer UNO-Kommission einen Lage- und
Fortschrittsbericht über die Gleichberechtigung der Frauen ab. Eine Delegation musste
sich dabei einer Fülle zum Teil sehr kritischer Fragen von Experten stellen. Viele
betrafen die Beschäftigung, namentlich die im Vergleich mit anderen Ländern
unterproportionale Vertretung der Frauen in höheren Funktionen sowie die noch
vielfach ungleiche Entlöhnung. Angesprochen wurde auch die Problematik der Gewalt
gegen Frauen, namentlich in der Ehe. Die Experten wollten aber auch wissen, warum die
öffentlichen Institutionen für die Frauen im Vergleich zu anderen Amtsstellen
unterfinanziert seien, weshalb die Schweiz kein Quotensystem kenne und was konkret
unternommen werde, um die noch immer vorhandenen Stereotypen abzubauen. 18

BERICHT
DATUM: 18.01.2003
MARIANNE BENTELI

Diese eher pessimistische Einschätzung der Entwicklung der Gleichberechtigung der
Frauen in der Schweiz wurde vom dritten Bericht des BFS zur Gleichstellung von Frau
und Mann bestätigt. Während sich die Situation der Frauen in den 90er-Jahren im
Vergleich zu jener der Männer verbesserte, deutet seit der Jahrtausendwende vieles auf
eine Verlangsamung oder sogar einen Stillstand hin. Laut dem Bericht verfügen 23% der
25- bis 64-jährigen Frauen, aber nur 14% der Männer über keine nachobligatorische
Ausbildung. Bei der höheren Berufsbildung beträgt die Abschlussquote der Männer
nach wie vor 16 Prozentpunkte mehr als bei den Frauen, obgleich die Zahl der
Studienanfängerinnen kontinuierlich zunimmt und im Berichtsjahr erstmals diejenige
der Männer übertraf. Die Erwerbsquote der Frauen ist seit Anfang der 90er-Jahre
deutlich gestiegen und beträgt mittlerweile fast 75%, wobei aber zu beachten ist, dass
mehr als die Hälfte der Frauen Teilzeit arbeitet. Gingen die Lohnunterschiede zwischen
1994 und 1998 stetig, wenn auch sehr zögerlich zurück, verharrten sie zwischen 1998
und 2002 auf demselben Niveau, nämlich bei 21 Prozentpunkten in der Privatwirtschaft
und bei 11 Prozentpunkten in der öffentlichen Verwaltung. 19

BERICHT
DATUM: 28.11.2003
MARIANNE BENTELI

In Umsetzung der Erkenntnisse des ersten und zweiten Berichts der Schweiz über die
Umsetzung des Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der
Frauen vom Dezember 2001 (Cedaw), des Berichtes des Bundesrates zur Umsetzung des
Aktionsplans der Schweiz "Gleichstellung von Frau und Mann" vom November 2002 und
der Beobachtungen des Uno-Ausschusses Cedaw von März 2003 wurde der Bundesrat
vom Nationalrat durch ein Postulat seiner Rechtskommission eingeladen, im Rahmen
der Legislaturplanung 2003-2007 eine Strategie zur Durchsetzung der Gleichstellung
von Mann und Frau zu entwickeln. Einen Schwerpunkt soll dabei die Förderung der
Gleichstellung im Erwerbsleben bilden. 20

BERICHT
DATUM: 19.03.2004
MARIANNE BENTELI

Termingerecht zum internationalen Tag der Frau publizierte das Bundesamt für Statistik
zwei Studien zur Geschlechtergleichstellung in den letzten dreissig Jahren. Der grösste
Fortschritt sei bei der Ausbildung junger Frauen festzustellen, die Berufswahl verlaufe
aber weiterhin in traditionellen Bahnen. Gemäss einer Untersuchung des
Weltwirtschaftsforums, die 30 OECD-Staaten und 28 Entwicklungsländer anhand der
Kriterien wirtschaftliche Teilhabe, wirtschaftliche Möglichkeiten, politische
Einflussnahme und Beteiligung, Bildungsgrad sowie Gesundheit und Wohlergehen
miteinander verglich, sind die Schweizer Frauen jedoch weit von der
Gleichberechtigung entfernt, was die wirtschaftlichen Möglichkeiten und die Bildung
betrifft. Am besten schnitten die skandinavischen Länder ab; die Schweiz belegte Rang
34. 21

BERICHT
DATUM: 19.05.2005
MAGDALENA BERNATH

Gesamtschweizerisch belegten die Frauen Ende 2005 22,8% (36 von 158) der
kantonalen Regierungssitze (2004: 23,4%). Gemessen am Gesamttotal ihrer
Regierungssitze (31) stellen die Sozialdemokraten mit 13 Exekutivmitgliedern den
höchsten Frauenanteil (41,9%), gefolgt von der FDP mit 29,5% (13 von 44
Regierungsmitgliedern), den Liberalen mit 25% (1 von 4 Mandaten), der SVP mit 21,1% (4
von 19 Sitzen) und den Grünen mit 14,3% (1 von 7 Mandaten). Bei den
Bundesratsparteien ist der Frauenanteil bei der CVP mit 8,9% (4 von 45 Sitzen) am
kleinsten. Von einem reinen Männergremium regiert werden sechs Kantone (AG, AI, GE,
SZ, TG, VS). Der durchschnittliche Frauenanteil in den Kantonsparlamenten betrug
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Ende 2005 25,8% (2004: 25,1%). Gesamtschweizerisch am meisten
Parlamentarierinnen delegiert der Aargau (36,4%), am wenigsten Glarus (10,0%). 22

Im Februar wurde die Untersuchung einer externen Arbeitsgruppe über die Wirkung
des Gleichstellungsgesetzes veröffentlicht. Der Synthesebericht legt dar, dass Frauen
in der Privatwirtschaft rund 25% weniger verdienen als Männer. Obschon der
Arbeitgeber beweisen muss, dass keine Diskriminierung vorliegt, verzichten die meisten
Frauen aus Angst vor einer Kündigung oder aus Angst vor einer Exponierung auf eine
Klage. Besonders bei sexueller Belästigung bedeutet der Gang vor Gericht in der Regel
den Verlust der Arbeit. Der Kündigungsschutz beträgt laut dem Gesetz in diesen Fällen
lediglich 6 Monate. Die Untersuchung zeigt, dass die meisten Arbeitsverhältnisse zu
Beginn des Prozesses beendet waren. Als weitere Gründe für die geringe Zahl von
Klagen werden die mangelnde Lohntransparenz und der schwierige Zugang zu Daten
angeführt. Zur Verbesserung der Wirksamkeit des Gesetzes empfiehlt die Arbeitsgruppe
unter anderem den Ausbau des Verbandsklagerechts, damit sich die Betroffenen
weniger exponieren müssen. Eine Verlängerung des Kündigungsschutzes erachten die
Experten nur unter bestimmten Bedingungen für sinnvoll. In einer Stellungnahme zum
Synthesebericht hielt der Bundesrat eine Reform des Gesetzes nicht für notwendig. 23
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Im Mai verabschiedete der Bundesrat einen Bericht zu Gewalt in Paarbeziehungen, der
in Erfüllung eines Postulats Stump (sp, AG) erstellt wurde und auf einer Studie des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann basiert. Die Verfasser
gehen davon aus, dass rund 10-20% der Frauen während ihres Erwachsenenlebens
Opfer von häuslicher Gewalt werden. Allerdings gibt es zum genauen Ausmass der
Partnerschaftsgewalt keine verlässlichen Angaben, da eine gesamtschweizerische
Statistik bisher fehlt. Die Studie liefert erstmals auch eine Übersicht zu den Ursachen
von Gewalt in Paarbeziehungen. Laut den Autoren spielen dabei immer zahlreiche
individuelle und gesellschaftliche Risikofaktoren – wie beispielsweise Gewalterlebnisse
in der Kindheit, erhöhter Alkoholkonsum und antisoziales oder kriminelles Verhalten –
zusammen . 24
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Frauen investieren nach wie vor deutlich mehr Zeit in die Haus- und Familienarbeit als
Männer. Dies zeigt eine Langzeituntersuchung des Bundesamts für Statistik über die
Veränderungen beim Zeitaufwand für Haus- und Familienarbeit, welche im August
veröffentlicht wurde. Im Jahr 2007 wendeten die Frauen durchschnittlich 30 Stunden
pro Woche auf, bei den Männern waren es gut 18 Stunden. Allerdings lassen die Zahlen
bei den Männern einen positiven Trend erkennen, ihr Einsatz für Haus- und
Familienarbeit ist zwischen 1997 und 2007 um 2,4 Stunden pro Woche gestiegen,
während der Zeitaufwand der Frauen um durchschnittlich 1,4 Stunden abgenommen
hat. 25
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Im September wurde die Berner SP-Ständerätin Simonetta Sommaruga als Nachfolgerin
von Moritz Leuenberger (sp, ZH) in den Bundesrat gewählt. Mit der Wahl von Frau
Sommaruga gibt es zum ersten Mal eine Frauenmehrheit in der Landesregierung.
Angesichts des Umstandes, dass das Frauenstimmrecht in der Schweiz erst 1971
eingeführt wurde, ist dies keine Selbstverständlichkeit. In Europa verfügt neben der
Schweiz nur gerade Finnland über eine Frauenmehrheit in der Regierung. Kommt hinzu,
dass 2010 auch die drei höchsten politischen Ämter in Frauenhand waren: Doris
Leuthard präsidierte den Bundesrat, Pascale Bruderer Wyss (sp, AG) stand an der Spitze
des Nationalrats und Erika Forster-Vannini (fdp, SG) führte den Ständerat. 26
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In der Schweiz sind Migrantinnen häuslicher Gewalt oftmals schutzlos ausgeliefert, wie
die Schweizerische Beobachtungsstelle für Asyl- und Ausländerrecht in einem Bericht
vom Juni schrieb. Nach Ansicht der Studie sind Frauen ausländischer Herkunft
aufgrund zweier Faktoren überproportional Opfer häuslicher Gewalt; so sind sowohl
soziale Isolation als auch Armut bei Migrantinnen häufiger vorhanden als bei
Schweizerinnen. Die Beobachtungsstelle forderte in ihrem Bericht, dass ausländische
Opfer häuslicher Gewalt, auch wenn sie sich von ihrem Partner trennen, ihr
Aufenthaltsrecht nicht verlieren. 27
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Le rapport en réponse au postulat Noser: «Egalité salariale. Améliorer la pertinence
des statistiques» a été publié en novembre 2015. La prise en compte des variables
supplémentaires proposée par le conseiller national PLR engendrerait une charge de
travail trop importante pour les entreprises. Selon le Conseil fédéral, ces statistiques
doivent permettre un équilibre entre qualité, teneur explicative et effort des
entreprises. Il est prêt à donner au DFI un mandat d'études pour une série de
questions. Il s'agirait d'étudier de manière approfondie les méthodes statistiques
alternatives au modèle actuel, la possibilité de recueillir des données supplémentaires
dans les registres administratifs et enfin de réfléchir à la nécessité de développer un
modèle avec et sans variables discriminatoires. Une variable à potentiel discriminatoire
est par exemple «expérience de direction» qui peut être interprétée de manière
différente selon le genre de la personne considérée. Ce mandat d'études ne
concernerait que les statistiques nationales et devrait se réaliser dans le cadre des
ressources existantes. En revanche, pour les statistiques au niveau des entreprises, le
Conseil fédéral estime que le modèle actuel est adéquat. 28
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Im Juni 2021 präsentierte der Bundesrat den ersten Staatenbericht der Schweiz zur
Umsetzung der Istanbul-Konvention. Mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention,
einem Übereinkommen des Europarats, hatte sich der Bund im Jahr 2017 verpflichtet,
sich gegen jegliche Formen von Gewalt gegen Frauen und Mädchen einzusetzen. In
seinem ersten, beinahe 140 Seiten umfassenden Bericht legte der Bundesrat dar,
welche Aktionen zur Prävention und Bekämpfung solcher Gewalt sowie im Rahmen des
Opferschutzes seit Inkrafttreten der Konvention von Bund und Kantonen bereits
unternommen worden sind. Der Bundesrat war der Ansicht, dass die rechtlichen
Bestimmungen «den Anforderungen der Konvention insgesamt zu genügen
[vermögen]», und zeigte gleichzeitig auf, dass der Gesetzgeber seit Inkrafttreten der
Konvention in diesem Bereich nicht untätig geblieben war. So verwies er auf das im
Vorjahr in Kraft getretene Bundesgesetz über die Verbesserung des Schutzes
gewaltbetroffener Personen, das Opfer von Stalking und häuslicher Gewalt besser
schützen soll. Eine entsprechende Bestimmung im ZGB zum Kontakt- und Rayonverbot
soll per 2022 rechtskräftig werden. Weiter wies der Bundesrat auf die laufenden
Arbeiten zur Revision des Sexualstrafrechts hin: Im Februar 2021 war ein
entsprechender Entwurf in die Vernehmlassung geschickt worden, der unter anderem
den Tatbestand der Vergewaltigung neu definieren soll. Gemäss Entwurf soll dieser
auch gelten, wenn keine Drohung oder Gewaltausübung von Seiten des Täters oder der
Täterin vorliegt («Nein-heisst-Nein»-Lösung). Mit der Neudefinition des Tatbestands
der Vergewaltigung soll auch eine geschlechtsneutrale Formulierung für Opfer von
Vergewaltigungen eingeführt werden. 
Laut dem Staatenbericht hat die Ratifikation der Istanbul-Konvention «eine neue
Dynamik ausgelöst». Die Bekämpfung von Gewalt gegen Frauen und häuslicher Gewalt
sei ins politische Scheinwerferlicht gerückt. So sei etwa im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 die Erarbeitung eines nationalen Aktionsplans zur
Umsetzung der Konvention verabschiedet worden – als zu integrierende Massnahme in
die im April 2021 beschlossene Gleichstellungsstrategie 2030. Auch einige Städte und
Kantone hätten die Bekämpfung von Gewalt in ihre Legislaturziele aufgenommen oder
Aktionspläne verfasst. Auf allen föderalen Ebenen sei eine starke Zunahme an
parlamentarischen Vorstössen zum Thema verzeichnet worden. Ferner sei ein grosses
Netzwerk aus vielen Nichtregierungsorganisationen entstanden – das «Netzwerk
Istanbul Konvention» – , das sich für die Umsetzung der Istanbul-Konvention in der
Schweiz einsetze.
Benanntes Netzwerk war es denn auch, das im Juni 2021 einen 100-seitigen
Alternativbericht zur Umsetzung der Istanbul-Konvention publizierte, dem in weiteren
250 Seiten Schattenberichte mit Forderungen von verschiedenen NGOs folgten. Im
Alternativbericht bemängelte das Netzwerk etwa die zurückhaltende Rolle des Bundes.
«Föderalismus führt zu Willkür für Gefährdete und Gewaltbetroffene», so die Ansicht
des Netzwerks. Wenn ein zu grosser Teil der Kompetenz den Kantonen überlassen
werde, führe dies zu extrem unterschiedlichen Angeboten bezüglich Prävention,
Opferschutz und gar bei der Strafverfolgung. Generell würden auf allen föderalen
Stufen zu wenig finanzielle Mittel bereitgestellt. Nicht zuletzt forderte das Netzwerk
einen stärkeren Einbezug der Zivilgesellschaft bei der Erarbeitung von Gesetzen,
Massnahmen und Aktionsplänen. Kritisiert wurde in diesem Zusammenhang auch die
Erarbeitung der Gleichstellungsstrategie, die lediglich «unter minimalem Einbezug
eines exklusiven Kreises an Akteur_innen erarbeitet» worden sei. Ferner betonte das
breit gefächerte Netzwerk die Notwendigkeit, Massnahmen auf spezifische Gruppen
abzustimmen, so unter anderem auf Menschen mit Behinderung, Personen mit
Transidentität, Asylsuchende oder Kinder. In einem ausführlichen, in der
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SonntagsZeitung publizierten Artikel bekräftigte die Geschäftsführerin von
Kinderschutz Schweiz, Regula Bernhard Hug, in letzterem Zusammenhang die
Forderung nach verstärkter Unterstützung für sogenannte Zeugenkinder, also für
Kinder, die miterleben, wie sich die Eltern oder Erziehungsberechtigten Gewalt antun. 
Unter den zahlreichen im Alternativbericht geäusserten politischen Forderungen
befanden sich auch solche, die zum gegebenen Zeitpunkt bereits im Parlament zur
Diskussion standen, so etwa die Forderung zur Einführung der «Erst Ja heisst Ja»-Regel
– auch diskutiert im Rahmen der hängigen Sexualstrafrechtsrevision –, Massnahmen zur
Bekämpfung von Minderjährigenehen oder die Einführung des Rechts auf gewaltfreie
Erziehung. Zu ein paar weiteren, im Bericht ebenfalls enthaltenen Forderungen wurden
nur wenig später ebenfalls Vorstösse lanciert, etwa zur Forderung nach nationalen
Präventionskampagnen, nach Sicherung des Aufenthaltsstatus von ausländischen
Opfern von häuslicher Gewalt oder derjenigen nach einem Verbot von
Konversionshandlungen (Pa.Iv. 21.483; Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 
Der Staatenbericht der Schweiz wird nun von einer unabhängigen internationalen
Expertengruppe evaluiert, die daraufhin der Schweiz bis Ende 2022 Empfehlungen für
weitere zu treffende Massnahmen abgeben wird. 29

In Erfüllung eines Postulats Marti (sp, BL) erhob das BFS für die Schweiz erstmals den
Gender Overall Earnings Gap (GOEG) und den Gender Pension Gap. Beim GOEG
handelt es sich um einen synthetischen, von Eurostat entwickelten Indikator, der
geschlechtsspezifische Einkommensunterschiede möglichst gesamthaft abbilden will.
Im Gegensatz zum Gender Pay Gap, dem in der Schweiz bekannten und regelmässig
erhobenen Mass der Lohnungleichheit, berücksichtigt der GOEG auch Unterschiede im
Erwerbsvolumen: Während der Gender Pay Gap lediglich Lohnunterschiede zwischen
auf Vollzeiterwerbstätigkeit standardisierten Bruttomonatslöhnen von Frauen und
Männern betrachtet, erfasst der GOEG neben den Unterschieden im
Stundeneinkommen auch Differenzen bei der Anzahl der wöchentlich geleisteten
Arbeitsstunden und der Erwerbsbeteiligung. 

Für das Jahr 2018 betrug der GOEG für die Schweiz gemäss BFS 43.2 Prozent,
respektive lag das kumulierte Erwerbseinkommen von Frauen, über ihr gesamtes
Erwerbsleben betrachtet, um 43.2 Prozent tiefer als dasjenige der Männer, wobei die
Unterschiede mit steigendem Alter der Frauen zunehmen. Im Vergleich zu den 30
europäischen Ländern, zu denen bei Eurostat für das Jahr 2018 Daten zum GOEG
vorlagen, war die Schweiz dasjenige Land mit dem drittgrössten
Einkommensunterschied zwischen Frauen und Männern. Den hohen Wert für die
Schweiz führten die Bundesbehörden auf den hohen Anteil an teilzeit-erwerbstätigen
Frauen in der Schweiz zurück.

Der durchschnittliche Lohnunterschied, also der sogenannte Gender Pay Gap, betrug
im Jahr 2018 19 Prozent. Davon konnten 45.4 Prozent nicht durch persönliche oder
berufliche Faktoren wie Ausbildung, Dienstjahre oder berufliche Stellung erklärt
werden. Seit 2012 lasse sich keine Verringerung des Gender Pay Gap und dessen
unerklärten Anteils feststellen, war dem Bericht zu entnehmen. Erstmals berechnete
das BFS basierend auf den verfügbaren Datenquellen auch eine Zeitreihe für das
Einkommen von Selbständigerwerbenden. Hier wurde für das Jahr 2018 ein ähnlich
hoher Gender Pay Gap zuungunsten der Frauen ermittelt, allerdings habe sich dieser
seit 2013 verringert, so der Bericht. 

Nur die Hälfte aller Frauen bezog 2020 eine Rente aus der 2. Säule, bei den Männern
taten dies sieben von zehn. Darüber hinaus lagen die Rentenbezüge der Frauen aus der
2. Säule rund 47 Prozent tiefer als diejenigen der Männer. Im Bericht spricht der
Bundesrat von deutlichen Unterschieden bei der 2. und 3. Säule, die auf die
Unterschiede in den Erwerbsbiographien und Lebensmodellen zurückzuführen seien.
Demgegenüber steht die 1. Säule, in der Männer im Jahr 2020 eine um 4.1 Prozent
tiefere AHV-Rente erhielten als Frauen. Von über dreissig europäischen Staaten hatten
2019 gemäss Eurostat lediglich sieben Staaten einen grösseren Gender Pension Gap als
die Schweiz (34.6%).

In seinem Bericht präsentierte der Bundesrat zudem im Rahmen der Schweizerischen
Arbeitskräfteerhebung (SAKE) erhobene Daten zur unbezahlten Haus-, Familien- und
Freiwilligenarbeit. Diese zeigten, dass Frauen seit 2010 ziemlich unverändert 60
Prozent dieser unbezahlten Arbeiten erledigten, wogegen Männer (2020: 31 Stunden)
wöchentlich mehr Stunden bezahlter Erwerbsarbeit aufwiesen als Frauen (21 Stunden).
Für die Männer lässt sich seit 2010 eine leichte Abnahme der bezahlten Erwerbsarbeit
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(-2.5 Stunden/Woche) und eine entsprechende Zunahme der unbezahlten Arbeit (+2.9
Stunden/Woche) beobachten. Gemäss aktuellsten Daten von Eurostat verbringen
Männer zwischen 20 und 74 Jahren in der Schweiz im europäischen Vergleich jedoch
wöchentlich am meisten Stunden bei der Arbeit. Der monetäre Wert der gesamten
unbezahlten Arbeit (von Frauen wie Männern geleistet) wurde vom BFS für das Jahr
2016 auf CHF 315 Mrd. geschätzt, wobei der grösste Teil auf die Hausarbeit (CHF 223
Mrd.) entfiel, gefolgt von der Familienarbeit (CHF 79 Mrd.) und der Freiwilligenarbeit
(CHF 13 Mrd.).

Nicht zuletzt sicherte der Bundesrat in seinem Postulatsbericht zu, dass der GOEG
nach erweiterter Methode und der Gender Pension Gap in Zukunft und in Ergänzung zu
den bestehenden geschlechtsspezifischen Statistiken als Zeitreihen in die
Statistikproduktion des BFS aufgenommen werden. 30
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